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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
20 MARS 2013 
VOTES ET REACTIONS DES ELUS 
D’OPPOSITION 
PAR ROLAND ZORZAN 
 

Les Elus d’Opposition se sont prononcés CONTRE les rapports 
suivants : 
 
-  CONTRE  l’Obligation de ravalement des immeubles sur Injonction de l’Autorité 
Municipale. Définition du périmètre d’action. 
 
L’exécutif local impose le ravalement des immeubles qui, pour lui, est une opération 
d’hygiène, d’embellissement, d’entretien et de rénovation des façades et par là même des 
réparations de volets, gouttières, descentes d’eau, ferronneries ….. ! 
Le Maire prendra d’autorité un arrêté prescrivant le ravalement des immeubles ; chaque 
propriétaire notifié est alors obligé de procéder au dit «  ravalement ». 
Après une déclaration préalable des travaux, si le propriétaire n’a pas donné suite à 
l’Injonction, un arrêté lui sera notifié avec sommation d’exécuter les travaux dans un délai 
maximum d’un an ! 
En cas de non respect de cette injonction, le code de la construction prévoit des sanctions ! 
La commune dressera un procès verbal  qui sera transmis au Procureur de la République. 
Le propriétaire qui ne respectera pas les délais prescrits sera « Puni » d’une amende de 
3750 € !!! 
Des aides financières peuvent être accordées aux propriétaires sous certaines conditions 
(Opération Façades et Opération Programmée d’amélioration de l’habitat /OPAH)) ! 
Dans le cas de refus de la part du propriétaire de s’exécuter, la commune se substituerait à 
lui pour réaliser les travaux. Le montant des frais sera avancé par la commune et recouvré 
par la suite, auprès du contrevenant, comme en matière d’impôts directs ! 
 
Intervention de Roland ZORZAN : 
 
Mr. Le Maire, 
 
A travers cette délibération, vous créez l’obligation de ravalement de façades des immeubles 
sur In- jonction de l’Autorité municipale ceci en conformité avec des dispositions du code de 
la construction et de l’habitation. 
 
Si je peux comprendre que le ravalement de façades contribue à l’embellissement de notre 
cité, je trouve que cette délibération revêt un caractère arbitraire et coercitif ! 
 
Vous dites que vous allez prendre un arrêté municipal prescrivant le ravalement des 
immeubles sur l’ensemble du territoire communal. 
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Que chaque propriétaire notifié sera dans l’Obligation de procéder au ravalement avec 
Sommation d’avoir effectué les travaux dans un délai maximum d’un an ! 
 
Nous pouvons nous interroger sur les critères qui feront qu’une façade soit refaite ou pas et 
qui aura autorité à décider d’imposer les travaux ? 
 
D’autant plus que vous nous dites, et là c’est le côté répressif, que des sanctions sont 
prévues ; que la commune pourra dresser un procès verbal qu’elle transmettra au Procureur 
de la République et que le propriétaire qui n’exécutera pas les travaux dans le délai prescrit 
sera puni d’une amende de 3750 € !!! 
 
Que d’autre part, le Maire peut faire exécuter d’office les travaux et que le montant des frais 
sera avancé sur le budget communal et recouvré auprès du propriétaire comme en matière 
d’impôts directs !!! 
 
La question que je me pose en lisant ce type de délibération est de savoir si nous sommes 
dans un Etat de droit ? 
 
Vous avancez qu’il existe différents dispositifs pour venir en aide  aux propriétaires à qui 
vous  imposez de faire ces travaux de ravalement ! 
 
En effet, il y a « L’Opération Façades » pilotée et financée par la CPA ; « L’Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat » (OPAH) ; mais il faut savoir que ces aides sont 
plafonnées, que les taux de participation le sont aussi ; que le taux de subvention, dans 
certains cas, est de 25 à 30 % d’un montant plafonné de travaux ; qu’il y a un plafond de 
ressources dans d’autres cas….. ! 
 
A travers cette délibération vous étendez cette mesure à l’ensemble du territoire communal ; 
mais il faut savoir, dans le cadre de « l’Opération Façades » si la CPA est d’accord pour 
augmenter ses aides financières et si elle est favorable à l’élargissement du périmètre 
subventionnable ; compte tenu de cette nouvelle délibération communale, il faut savoir si la 
CPA accepte de passer une nouvelle convention avec la Mairie de Pertuis ;  
De même dans le cadre de l’OPAH ? 
 
Dans la conjoncture économique actuelle, je pense que ce pouvoir discrétionnaire est mal 
venu, puisque malgré les aides que vous soulignez, il restera toujours à la charge du 
propriétaire entre 30 et 50 % du coût des travaux de ravalement, et de surcroît une lourde 
amende de 3750 € si le dit propriétaire ne peut pas répondre financièrement à votre 
injonction !!!! 
 
Personnellement, je me prononcerai contre cette délibération car je pense qu’il y a d’autres 
moyens de négociation à appréhender la revalorisation de nos façades sans aucune 
répression pour les propriétaires Pertuisiens. 
 
Commentaires : 
 
 Il a été dit par le Président de la Commission des Finances : « qu’il fallait s’interroger sur 
l’incidence financière de cette mesure et demander à ce que la plus grande attention soit 
donnée à l’instruction des futurs dossiers. 
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La procédure impliquant la réalisation en lieux et places du / des propriétaires pouvant courir 
sur maximum 2 ans, les premières implications financières pour la ville n’apparaîtraient  qu’à 
compter de 2015. Pour autant, on doit rappeler que dans ce cas, la commune ne pouvant 
percevoir les aides de l’OPAH et autres fonds mis à disposition des propriétaires, les 
« récalcitrants » se priveraient ainsi de ces dernières et auraient ainsi la pleine charge des 
travaux. 
Aussi, on peut estimer « le risque financier » pour la ville à environ 150.000 € dans 
l’hypothèse où une dizaine refuseraient de réaliser les travaux (Coût estimé par façade à 
15.000 €) ». 
 
Et si sur les 94 ravalements du premier périmètre estimé par la commune, beaucoup de 
propriétaires n’étaient pas d’accord pour réaliser des travaux, le coût pour la commune, donc 
pour le contribuable, pourrait dépasser le 1.000.000 € !!!!!!!!! 
La sagesse aurait voulu d’être prudent dans ce type de décision et d’y réfléchir à deux 
fois !!!!!! 
 
Se sont prononcés contre cette délibération les élus de l’Opposition suivants : 
Noëlle Trinquier et William Colombard (Par procuration à Mme Trinquier) ; Jean-Jacques 
Dias et Jean-Marc Acero (Par procuration à Mr. Dias) ; Roland Zorzan et Lucette Reynaud 
(Par procuration à R.Zorzan). 
 

Les élus de l’Opposition se sont ABSTENUS sur les rapports 
suivants : 
 
-  ABSTENTION sur le vote des taux de la fiscalité directe locale pour 2013 : 
 
La municipalité  propose de reconduire les mêmes taux d’imposition que l’année précédente, 
c'est-à-dire : 
 
Taxe d’Habitation : 19,56 % 
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : 29,75 % 
Taxe Foncière sur les Propriétés non Bâties : 61,09 % 
 
Intervention de Roland ZORZAN : 
 
Mr. Le Maire, 
 
 Je m’interroge sur une nouvelle taxe qui figure sur notre feuille d’imposition relative à la taxe 
d’habitation (TH). 
 
J’ai constaté que depuis 2011, la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix (CPA) perçoit 
chez chaque contribuable une taxe sous la rubrique « Intercommunalité » avec un taux de 
taxe de 9,97 % appliqué sur la base nette d’imposition de la taxe d’Habitation ! 
 
Ainsi tous les Pertuisiens et les habitants du territoire de la CPA doivent s’acquitter 
dorénavant d’un impôt supplémentaire de l’ordre de 10 % par an ! 
 
Dans la conjoncture économique que connaissent les ménages actuellement, un 
prélèvement supplémentaire de 10 %  sur la taxe d’habitation reste difficile « à digérer » ! 
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Il est regrettable de découvrir cette nouvelle taxe communautaire qui arrive là, sur nos 
feuilles d’imposition sans aucune explication probante ! 
 S’il s’agit de la réforme de la TP et d’un transfert de charge des Conseils Généraux vers les 
Intercommunalités au moment de la loi des finances 2011, je dois dire que le taux de taxe 
perçue par le Conseil Général de Vaucluse était, en 2010, de 7 % ! 
 
Dans le cas de la Communauté d’Agglomération d’Aix, nous passons, dés 2011, à 10 %, 
Soit une hausse de 3 points pour le contribuable Pertuisien !!! 
 
 
Pouvez-vous nous donner quelques explications sur cette nouvelle rubrique 
« Intercommunalité » ?  
Pouvez-vous nous dire si elle a fait l’objet d’un vote en Conseil Communautaire ? 
 
Je vous remercie ! 
 
 Commentaires : 
 
Après la forte hausse de la fiscalité locale en 2010 et des tarifs publics locaux (de 30 à 300 
%), il faut se ramener à la dure réalité que le contribuable Pertuisien, même s’il fait partie du 
territoire communautaire,  paye, depuis 2011, 3 points de plus d’impôt sur sa taxe 
d’Habitation (TH) que le contribuable des autres commune-membres de la CPA !!!!!!!!! 
Le Maire répond que cette variation n’a pas fait l’objet d’un vote, mais qu’elle a été étudiée 
en commission des finances de la CPA et qu’il n’a pas été possible de corriger cet écart 
entre les contribuables d’un même territoire communautaire !!!!!!!!!!!! 
 
- ABSTENTION sur la modification du tableau des effectifs des personnels permanents 
(Transformation de postes et création de postes). 
 
 

Les élus d’Opposition ont votés FAVORABLEMENT sur les rapports 
suivants : 
 
-  FAVORABLES à la Modification du périmètre de la CPA : 
 
Il s’agit dans ce rapport, dans le cadre de la loi sur la réforme des collectivités territoriales, 
d’accepter la proposition suivante de Mr. Le Préfet des Bouches du Rhône qui est la 
modification du périmètre de la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix en intégrant sur 
le territoire communautaire les communes de Gréasque et de Gardanne. 
 
Intervention de Roland ZORZAN : 
 
Mr. Le Maire, 
 
Dans ce rapport il est question de modifier le territoire communautaire par l’intégration de 
deux nouvelles collectivités locales, Gréasque et Gardanne. 
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Pour avoir siégé au Bureau Communautaire durant 7 ans (2001/2008), je sais que cette 
question est redondante, puisque Gréasque a toujours voulu être commune adhérente à la 
CPA, alors que Gardanne refusait d’y entrer. 
 
D’ailleurs, la Présidente de la CPA, et sa majorité étaient défavorables à l’adhésion de 
Gardanne, ceci pour des raisons politiques et financières puisque  la Communauté devait 
apporter une lourde contribution financière pour l’adhésion de cette commune, notamment à 
l’époque, en matière de taxe professionnelle (Gardanne 26% - Taux Communautaire 
19,5%) ! 
 
Aujourd’hui, je pense que l’adhésion de ces deux communes des Bouches du Rhône est 
imposée par le Préfet en charge de la mise en œuvre du projet « Europole 
Méditerranéenne » ceci dans le cadre de la réforme de Décentralisation et de la Réforme de 
l’Action Publique ; l’Autorité de l’Etat cherche à organiser la continuité territoriale en vue de la 
création de la Métropole Marseillaise !                                 . 
 
Il faut savoir, que l’avant projet de loi sur la future « Métropole » a été transmis au Conseil 
d’Etat pour avis. 
Le texte de loi doit être présenté à l’Assemblée Nationale et voté à l’automne 2013 ! 
Il est fort probable que ce projet aboutisse, puisque beaucoup d’Economistes de renom et 
beaucoup d’Elus « Non Méditerranéens »  soutiennent ce projet  qui s’appellera « Aix-
Marseille-Provence » (AMP) ; projet qui devrait voir fusionner toutes les intercommunalités 
des Bouches du Rhône ! 
 
D’après certaines rumeurs et écrits ministériels, le Gouvernement prévoirait un démarrage 
de cette structure le 01 janvier 2015 avec une mise en œuvre anticipée des collaborations 
entre les différents territoires. 
 
Ce projet mettra en place des Conseils de Territoires (6) qui disposeraient d’un budget, de 
locaux, de personnels et auront à traiter des compétences de proximité ! 
 
Un point un peu plus rassurant pour les communes, puisque la plupart des prérogatives 
communales devraient rester en place ! 
Seul gros problème pour ces communes, c’est qu’elles perdront leur « Droit du Sol », si 
l’urbanisme est globalement transféré à la Métropole ! 
 
Il sera créé «  La Conférence Métropolitaine des Maires » qui sera un échelon primordial 
dans la gouvernance de cette « Méga Structure » ! 
 
Les 107 Maires des B.du R. et le Conseil Municipal de Pertuis sont déterminés à s’opposer à 
ce projet. 
Mais nous pouvons constater que certains Maires reviennent de façon plus nuancée sur ce 
projet de Métropole. 
 
Pour Pertuis, je reste convaincu que l’approbation de ce projet serait catastrophique avec la 
disparition de la CPA qui est le principal financeur de notre collectivité, aussi bien en budget 
fonctionnement qu’en projets d’investissement ! 
 Que dans ces conditions de création de « Métropole », beaucoup de projets 
communautaires ne verraient certainement pas le jour sur notre commune !!! 
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Il est évident, dans ce projet de « Métropole AMP », constitué d’un vaste territoire, que les 
Maires vont devenir des « Maires d’Arrondissements » avec, à gérer de sérieux problèmes 
de fiscalité qui vont se poser à eux et qui risquent de rejaillir sur le contribuable et les 
ménages !  
 
D’autre part, si la maîtrise des PLU (Plan local d’urbanisme), des finances locales, du 
développement économique se transfèrent au profit de la Métropole, je suis convaincu que 
c’est la « Mort à petit feu » de nos communes qui n’auront plus grand-chose à gérer ou à 
administrer !!! 
 
Personnellement, je reste opposé à ce projet et je regrette que les textes législatifs ne 
prévoient pas l’organisation d’un référendum d’initiative populaire sur cette question, 
sachant, que 1000 personnes (Elus Parlementaires et Technocrates) vont se prononcer pour 
ou contre ce projet à la place de plus d’un million et demie d’habitants des B du R. et de 
notre commune ! 
 
Je pense qu’il s’agit là d’un déni de Démocratie et d’une contrainte imposée aux élus locaux 
et à nos administrés !!! 
 
                                                                                                 
-  FAVORABLES à la participation des communes aux frais de fonctionnement des écoles 
Primaires et Maternelles. 
 
Intervention de Roland ZORZAN sur le Domaine Scolaire : 
 
Mr. Le Maire, 
 
Je vais adopter le rapport relatif à la participation des communes aux frais de fonctionnement 
des écoles, mais si vous le permettez, étant dans le chapitre de l’enseignement, je souhaite 
intervenir sur le domaine scolaire de notre commune. 
 
Il y a quelques mois, vous nous annonciez que la population Pertuisienne était dans une 
phase de recul ceci par rapport aux méthodes de recensement pratiquées par l’INSEE . 
Je vous rejoins sur ce point pour vous dire que je suis convaincu que notre population 
approche les 20.000 Hbts ! 
 
Hors, nous savons que les chiffres officiels de cet institut jouent sur les attributions des 
dotations d’Etat, et plus particulièrement sur la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) ; 
mais aussi sur le calcul des effectifs de nos établissements scolaires, maternelles et 
primaires ! 
 
Ainsi, nous apprenons la fermeture de plusieurs classes scolaires pour la rentrée 
2013/2014 : 
 

- 1 fermeture à l’école primaire H. Crevat. 
- 1 fermeture à l’école primaire A. Camus. 
- 1 fermeture à l’école maternelle du Parc. 
- 1 gel de classe à l’école primaire G. Brassens. 
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- 1 gel de classe à l’école primaire P. Augier. 
 
Autant vous dire que je ne suis absolument pas d’accord avec ces mesures ministérielles et 
leur mode de calcul utilisé pour la fermeture de classes ; surtout au moment où l’on nous dit 
qu’il est nécessaire de créer plusieurs milliers de postes d’enseignants dans l’Education 
Nationale !  
 
En effet, à Pertuis, la suppression de classes va impliquer pour certains établissements la 
création d’au moins 3 cours doubles, notamment à H. Crevat. 
 
Dans les autres établissements touchés par ces fermetures, les Directions n’auraient plus 
qu’une ½ décharge au lieu d’une décharge complète tout en ayant plus de 10 classes à 
gérer. 
Donc, pour une Direction, moins de disponibilité pour assurer le travail administratif de 
l’école ; pour assurer l’accueil des parents ; pour assurer la gestion des problèmes quotidien, 
et de fait, la remise en cause du travail pédagogique entre différentes structures scolaires, 
c'est-à-dire du primaire vers le collège et/ou la maternelle! 
 
Ce qui est dramatique dans ces calculs d’apothicaires de fermeture de classes, c’est que, 
par exemple, si à H. Crevat il y a moins d’élèves en provenance de l’école maternelle A. 
Meynard pour la rentrée 2013, il risque d’y en avoir plus en 2014 ! 
Dans ces conditions, il faut savoir que le seuil de réouverture d’une classe est supérieur à 
celui d’une fermeture ! 
 
Toujours pour exemple, à la rentrée scolaire 2013, à H. Crevat, certains critères ne sont pas 
sérieusement étudiés puisque sur 11 inscrits en maternelle, on peut estimer que 5 élèves 
viendront à Crevat sur dérogation pour y rejoindre les fratries ! 
Sans parler de la construction de l’immeuble ou lotissement « San Giovanni » dont on peut 
penser qu’il amènera de nouveaux élèves étant donné que ces logements font partis du 
secteur des écoles Meynard et Crevat ! 
 
Avec ces éléments probants dont il faut tenir compte, il faut demander à l’Education 
Nationale le gel d’une classe à H. Crevat plutôt que d’imposer une fermeture ! 
 
Le nombre d’élèves en 2012 sur Pertuis, en maternelles et en primaires est de l’ordre de 
1162 enfants scolarisés ; il sera pour 2013 de l’ordre de 1137 élèves soit une différence de 
25 enfants sur l’ensemble du secteur scolaire local, ce qui est peu, et qui risque d’évoluer à 
la hausse avec de nouveaux arrivants pour la rentrée 2013/2014 ! 
 
Ce qui est paradoxal, ce sont les critères de base qui amènent à une fermeture de classe, en 
moyenne d’élèves par classe ! 
 

- A l’école P. Augier, un gel de classe équivaut à 22,67 élèves par classe 
- A l’école H Crevat, une fermeture de classe équivaut à 22,64 élèves par classe ; soit 

une différence de 0,03 élèves pour fermer une classe, sans tenir compte, par 
exemple des 5 élèves qui pourraient intégrer cette école !!!!!!!! 

- Alors qu’à l’école G. Brassens, en dessous du critère de fermeture, pour 22,56 élèves 
par classe on obtient un gel car aux dire de l’Inspection de l’Education Nationale «  il 
faut tenir compte du profil sociologique de cette école » ! 
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Personnellement, je trouve inacceptable, déplorable que de tels critères, que de telles 
mesures feront ou font que Pertuis sera privé de 3 classes dés la rentée 2013 et 2 « Gels » 
de classes, donc un sursis aléatoire !!! 
 
Il faut que nous soyons solidaires des fédérations de Parents d’élèves qui luttent pour le 
maintien de ces classes dans le but d’assurer une éducation normale et de qualité à nos 
enfants ! 
 
Je suis surpris Mr. Le Maire de la remarque d’un de vos représentants qui, en conseil 
d’école, aurait dit : «  le Maire ne bougera pas car c’est indéfendable » !!! 
 
Personnellement, je vous demande de bien vouloir - faire comme l’a fait notre Conseiller 
Général, M. Lovisolo, en date du 07 mars 2013 - saisir la Direction Académique des Services 
de l’Education Nationale afin que la situation de Pertuis soit réexaminée car elle peut évoluer 
favorablement dans les mois à venir et avant la rentrée scolaire 2013/2014 ! 
 
Avec Votre accord, le Conseil municipal de Pertuis pourrait formuler et voter une motion 
limitant les fermetures et allant dans ce sens afin de favoriser une bonne scolarisation à nos 
enfants ! 
 
Quelle est votre réaction sur le sujet de fermeture ou gel de classes ? 
Que pensez-vous de la proposition d’une motion ? 
 
Je vous remercie pour votre attention. 
 

Commentaires : 
 
Après un débat sur ce sujet, Mr. Le Maire met aux voix le principe du vote d’une motion, 
proposé par Roland Zorzan, afin que le conseil municipal s’associe aux actions menées par 
les Fédérations de Parents d’élèves et les enseignants dans l’intérêt du maintien d’un 
enseignement de qualité qui passe par la « Non fermeture et Gel » de classes dans nos 
établissements scolaires Maternelles et Primaires ! 
Mr. Le Maire va proposer le texte de cette motion ! 
Le conseil municipal vote ce principe à l’Unanimité ! 
 
- FAVORABLES aux propositions de subvention accordées à l’association « Accueil des 
Villes Françaises » ; aux associations à caractère économique ; aux associations à caractère 
patriotique. 
 
-  FAVORABLES à l’indemnité représentative due aux instituteurs. (Fixée par décret). 
 
- FAVORABLES à la signature d’une convention 2013 avec le Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale (CNFPT) pour des actions de Formation en faveur du 
personnel communal. 
 
- FAVORABLES à la dénomination d’un rond-point sur la zone commerciale St. Martin 
« Rond-point Jacques VASSALLO ». 
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- FAVORABLES à deux demandes de fonds de concours d’investissement à la CPA pour 
l’aménagement du cours de la république et des travaux de voirie. 
 
- FAVORABLES à la garantie d’emprunt par la commune, pour « Mistral Habitat », en 
faveur de la rénovation de 60 logements locatifs sociaux « Résidence du Setti de Barba ». 
 
 
 
DERNIERE MINUTE  : 
 
Il y a un peu plus d’un an, après des débats « tendus », au cours de plusieurs séances du 
conseil municipal, sur la mise en place de nouveaux horodateurs sur nos parkings - qui a 
nécessité plusieurs interventions de Roland ZORZAN et de ses collègues de l’Opposition 
municipale qui demandaient la possibilité de deux modes de paiement, c'est-à-dire par carte 
ou par monnaie - il semblerait que l’exécutif local fasse « Marche Arrière » étant donné que 
ces deux possibilités de paiement deviendraient applicables dans peu de temps, c'est-à-dire 
après la modification technique des appareils ! 
Le principe d’horodateurs pourrait être étendu à d’autres secteurs de notre ville ! 
Le seul bémol, la gratuité de ¾ d’heure serait supprimée pour un paiement « insignifiant » de 
0,20 centimes d’€ pour cette même période ! 
D’après Mr. Le Maire, le Groupement des « Vitrines de Pertuis » serait favorable à cette 
mesure !!! 
Les élus de l’Opposition demandent, au moins, la gratuité durant les 30 premières minutes 
avec la mise en place de ce nouveau système d’horodateurs ! 
Roland ZORZAN précise qu’il se réjouit de cette décision puisque ce furent ses demandes à 
plusieurs reprises ! 
Proposition mise à l’étude !!! 
 

Le prochain Conseil Municipal aura lieu le Mardi 14 Mai 2013. 
 


